Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 22697 du role 
Inscrit le 16 mars 2007 


Audience publimie du 27 decembre 2007 


Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee . . . 

contre 

un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises 
collectives emis par le bureau d'imposition Societes 2 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 


Vu la requete deposee le 16 mars 2007 au greffe du tribunal administratif, inscrite sous 
le numero 22697 du role, par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ..., ayant son 
siege social a ..., representee par ses organes sociaux en fonctions, tendant a la reformation 
d’un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 2000 emis le 
30 novembre 2005 par le bureau d’imposition Societes 2 a l’egard de la societe ... ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 18 juin 2007 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Oul le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Alain STEICHEN et Monsieur 
le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Suivant une convention sous seing prive du 15 novembre 1999, la societe anonyme ..., 
etablie a ..., vendit a la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., prequalifiee, ci-apres 
designee par la « societe ... », 510 parts dans la societe ... au prix unitaire de 93.470 LUF, soit 
au prix total de 47.669.700 LUF. 
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A travers une autre convention sous seing prive du 4 aout 2000, la societe ... vendit a 
la societe anonyme ....240 parts dans la societe ... au prix unitaire de 116.670 LUF, soit pour 
le montant total de 28.000.800 LUF. 

Suite a remission, par le bureau d’imposition Societes 2 du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions directes, d’un bulletin d’etablissement des revenus 
d’entreprises collectives pour l’annee 1999 et d’un projet d’imposition pour l’annee 2000 a 
l’egard de la societe ..., la societe ... reclama contre ce bulletin et formula des objections 
contre ce projet, tout en foumissant des informations complementaires notamment sur les 
differentes cessions de parts de la societe ... entre differentes societes. 

En date du 30 novembre 2005, le bureau d'imposition emit a l’egard de la societe ... un 
bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 2000 a travers 
lequel il fixa le revenu de la societe ... a 25.804.625 LUF et imputa a la societe ..., en sa 
qualite d’associe, une quote-part de 1.312.145 LUF dans le revenu collectif et un benefice de 
cession « immeuble commercial » de 23.451.514 LUF du chef de la cession de parts susvisee 
du 4 aout 2000. 

En date encore du 30 novembre 2005, le bureau d’imposition emit a l’egard de la 
societe ... un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2000 lui imputant 
entre autres sa part de (1.312.145 + 23.451.514 =) 24.763.659 LUL dans le benefice de la 
societe .... 


Par courrier de son mandataire du 24 fevrier 2006, la societe ... introduisit une 
reclamation contre les deux bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et 
de l’impot sur le revenu des collectivites du 30 novembre 2005 en contestant essentiellement 
le montant du benefice de cession du chef de la cession de parts du 4 aout 2000 lui impute. 

Suite a une demande de « regularisation de la procedure » de la part de la division du 
contentieux de la direction de 1’ administration des Contributions directes, la societe ... fit 
adresser le 9 mars 2006 un nouveau courrier de reclamation dont l’objet fut limite au bulletin 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives du 30 novembre 2005. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 16 mars 2007, la societe ... a 
fait introduire un recours contentieux tendant a la reformation du bulletin d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives pour l’annee 2000 du 30 novembre 2005 emis a l’egard de la 
societe ..., sa reclamation contre ce bulletin etant restee sans reponse de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 3. de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, le 
tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par un 
contribuable contre un bulletin d’etablissement de revenus d’entreprises collectives en 
l’absence de decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation de sa part 
contre ce bulletin. Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, il est recevable. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse fait valoir qu’en raison de la 
transparence fiscale de la societe ..., la cession de parts sociales de cette societe serait 
qualifiee fiscalement comme une cession des actifs et passifs de 1’ exploitation que le cedant 
possede par le biais de la societe civile, entrainant qu’en l’espece, la cession partielle des parts 
par elle detenues reviendrait a fixer un benefice de cession dans son seul chef. La societe 
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demanderesse admet que le benefice comptable de 5.568.000 LUF (correspondant a la 
difference du prix de cession de 116.670 LUF et d’acquisition de 93.470 LUF x 240 parts) 
devrait etre ignore et remplace par le resultat de cession de la quote-part des actifs et passifs 
de la societe ..., calcul qui reviendrait cependant au meme resultat dans la mesure ou le prix de 
cession aurait ete fixe sur la base de la valeur de l’actif net investi. Ainsi, l’actif net de la 
societe ... se serait eleve au 31 decembre 1998 a 93.470.000 LUF, valeur qui aurait ete mise a 
la base de la fixation du prix d’acquisition lors de l’achat de 510 parts le 15 novembre 1999, 
et au 31 decembre 1999 a 116.670.000 LUF, valeur qui aurait ete mise a la base du prix de 
cession lors de la vente de 240 parts du 4 aout 2000. 

Conformement a l’article 15 (1) n° 4 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », le benefice commercial comprend 
egalement le benefice realise a l’occasion de « la cession a titre onereux de sa participation 
ou dune fraction de celle-ci par le coexploitant ou 1’ associe d’une des entreprises visees a 
V article 14 n° 2 ». 

Dans la mesure ou la societe demanderesse revet la forme d’une societe commerciale 
soumise a l’impot sur le revenu des collectivites, les resultats degages par sa participation 
dans la societe ... et lui imputes sont integres dans son benefice soumis a l’impot sur le revenu 
des collectivites. 

Conformement a la theorie du faisceau des bilans (« Bilanzbiindeltheorie »), precisee 
par l’article 57 LIR, disposant qu’ « a V exclusion des dispositions visant expressement les 
exploitants individuels, les dispositions de la presente sous-section s ’appliquent aux 
coexploitants d’une entreprise commerciale collective, comme si chaque coexploitant 
exploitait individuellement », l’associe d’une societe de personnes est fiscalement cense avoir 
exploite lui-meme directement l’activite exercee par la societe de personnes, de maniere que 
1’ exploitation lui ainsi imputee comprend non seulement les elements du bilan de la societe 
transparente, mais egalement les elements de l’actif ou du passif faisant partie de l’actif 
investi de l’associe mais servant a l’activite de la societe transparente et en raison desquels un 
bilan fiscal complementaire dans le chef de cet associe doit etre etabli dans ce cas. 

Au voeu de l’article 55 (1) LIR, « le benefice de cession ou de cessation vise a V article 
15 est constitue par I’excedent de la valeur actuelle du prix de cession, prealablement 
augmentee de la valeur estimee de realisation des biens investis qui, a l ’epoque de la cession 
ou de la cessation, sont transferes au patrimoine prive de l ’exploitant, sur la somme des frais 
de cession ou de cessation et de la valeur de l ’actif net investi a ladite epoque. Cette derniere 
valeur est celle etablie pour la determination du benefice courant d ’exploitation 
conformement aux prescriptions regissant l ’evaluation enfin d’exercice ». 

Conformement a cette derniere disposition, le benefice de cession est constitue, en 
substance, par l’excedent du prix de cession sur la valeur de l’actif net investi a 1’ epoque de la 
cession, cette derniere valeur etant celle fixee pour la determination du benefice courant 
d’ exploitation. 

Or, dans le chef d’un associe d’une entreprise collective fiscalement transparente, 
l’actif net investi de 1’ exploitation lui imputee comprend, au voeu des dispositions combinees 
des articles 15 (1) n° 4 et 57 LIR, non seulement l’actif net investi propre a l’entreprise 
collective mais egalement les elements du bilan complementaire propre a l’associe, de 
maniere que les elements de l’actif et du passif de ce bilan complementaire doivent egalement 
etre pris en compte pour la fixation de la valeur de l’actif net investi vise par l’article 55 LIR. 
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C’est partant a juste titre que le bureau d’imposition a tenu compte du bilan 
complementaire de la societe demanderesse dans le cadre de la determination du benefice de 
cession degage par la cession de parts du 4 aout 2000. II resulte egalement des elements du 
dossier fiscal verse en cause que le bureau d'imposition a fonde le calcul du benefice de 
cession sur les chiffres du bilan de la societe ... au 31 decembre 1999, tel que lui soumis dans 
le cadre des declarations d’impot de la societe .... Ainsi, il a determine l’actif net investi de la 
societe ... au 31 decembre 1999 et la valeur du bilan complementaire de la societe 
demanderesse en sa qualite d’associe et a deduit la somme totale de ces elements du prix de 
cession de 28.000.800 LUF pour retenir un benefice de cession avant abattement de 
23.691.514 LUF et de 23.451.514 LUF apres deduction de l’abattement applicable. 

Cette determination du benefice de cession est partant conforme a l’article 55 LIR et la 
societe demanderesse reste en defaut de justifier les raisons legales qui devraient imposer le 
calcul du benefice de cession sur base des chiffres indiques dans la requete introductive. 

Par voie de consequence, le recours est a rejeter coniine n’etant pas fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
reqoit le recours en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne la societe demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 27 decembre 2007 par le premier juge Schroeder, en 
presence de Mme Wiltzius, greffier de la Cour administrative, greffier assume. 

s. Wiltzius s. Schroeder 
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